
La mme franchise est accord6e pour l'Agence Diplomatique A deux
officiers de cette Agence et dans chaque consulat A un officier de cc con-
sulat, A la demande de l'Agence Diplomatique ou du Consul, A la condi-
tion toutefois que ces officiers appartiennent A la cat6gorie des fonction-
naires qui sont nomm6s par d6cret souverain et auxquels le commerce
est absolument interdit.

6. Convention 1 consulaire entre la Belgique et le Prou, signke
A Lima, le 18 juillet 1906 2

Article 4

En cas de d6cs, d'empfchement ou d'absence des consuls g6n~raux,
consuls, vice-consuls et agents consulaires, leurs chanceliers ou secr6taires,
apr~s que leur caract~re officiel aura 6t6 notifi6 au minist~re des affaires
6trangfres en Belgique ou au minist~re des relations ext6rieures du P6rou,
seront, de plein droit, admis A g6rer, par int6rim, les affaires des postes
respectifs; ils jouiront, pendant toute la dur6e de cette gestion temporaire,
de tous les droits, prerogatives et immunit6s accord6s aux titulaires. En
cas de d6c~s de l'agent du service consulaire, s'il n'y a sur place ni rempla~ant
autoris6, ni 16gation de l'Etat auquel appartenait l'agent, les autorit6s
locales s'adresseront au consul le plus proche pour faire apposer les scellfs
sur les archives du poste. En cas d'absence ou d'emp&hement de ce der-
nier, elles feront proc6der A cette formalit6 en presence de deux t6moins
d~sign6s A cette fin; la levee des scell~s aura lieu en presence, si faire se
peut, des mmes t6moins et de la personne diment autoris~e A prendre
possession des archives ddlaiss~e par le d~funt.

Article 8

Les consuls g6n6raux, consuls, vice-consuls et agents consulaires, ci-
toyens de l'Etat qui les a nomm~s, seront exempts du logement militaire,
de tout service, tant dans l'arm6c r6guli~re de terre ou de mer que dans
la garde nationale ou civique ou milice; ils scront de mme exempts de
toutes les contributions directes au profit de l'Etat, des provinces ou des
communes et dont la perception se fait sur des listes nominatives, A moins
qu'elles ne soient impos6es A raison de la possession de biens immeubles
ou sur les int&fts d'un capital employ6 dans l'Etat oii lesdits agents exer-
cent leurs fonctions. Cette exemption ne pourra cependant pas s'appliquer
aux consuls g~nraux, consuls, vice-consuls et agents consulaires qui exer-
ceraient une profession, une industrie ou un commerce quelconque, lesdits
agents devant en ce cas, tre soumis au paiement des taxes dues par tout
autre 6tranger dans les mmes conditions. Les agents du service consulaire,
citoyens du pays qui les a nomm6s et n'exergant aucun commerce, industrie
ou profession, ne pourront tre arrft6s pr~ventivement que dans le cas de
crime qualifi6 et puni comme tel par la legislation locale.

De Martens, Nouveau Recueil Giniral de Traitis, 3e s6rie, t. III, p. 913.
2 Les ratifications ont &6 6chang6es A Lima, le 27 f6vrier 1909.



Article 10

Les consuls g~ndraux, consuls, vice-consuls et agents consulaires de
chacune des deux Hautes Parties contractantes auront le droit de recevoir
dans leurs chancelleries, dans leur demeure privde, dans celle des parties
ou A bord des batiments, les ddclarations des capitaines et 6quipages des
navires de leur pays, des passagers qui se trouvent b bord et de tout autre
citoyen de leur nation.

Lesdits agents auront en outre le droit de dresser, conform~ment aux
lois et r~glements de leur pays, dans leurs chancelleries ou bureaux, les
actes de naissance, de reconnaissance d'enfant naturel, de mariage, de
divorce et de d~c~s concernant les citoyens du pays qui les a nomm~s. Ils
pourront 6galement dresser, conform6ment aux lois et r~glements de leur
pays, tous actes conventionnels passes entre des citoyens de leur pays et des
citoyens ou autres habitants du pays oii ils rsident, et mfme tous actes de
ces derniers, pourvu que ces actes aient rapport A des biens situ~s ou A des
affaires A traiter sur le territoire de la nation A laquelle appartiendra le
consul ou l'agent devant lequel ils seront passds.

Les expeditions, copies ou traductions des actes dresses et des dfcla-
rations reques en vertu des dispositions du prsent article feront foi en
justice comme le feraient les originaux eux-memes dans les tribunaux de
Belgique et du Pfrou, pourvu qu'elles soient dfiment certifies par les
consuls gdndraux, consuls, vice-consuls et agents consulaires dans l'exercice
de leurs fonctions, munies de leur cachet officiel et revetues des l~galisations
ndcessaires.

NOTE. - Les autres dispositions de cette Convention sont substantiellement
identiques aux dispositions correspondantes de la Convention entre les Pays-
Bas et l'Italie. (Convention no 1, reproduite plus haut.)

7. Treaty ' of Amity, Commerce and Navigation between Sweden
and China, signed at Peking, on 2 July 19082

Article III

His Majesty the King of Sweden may appoint Consuls-General, Consuls,
Vice-Consuls and Consular Agents to reside at such of the ports, cities and
towns of China, which are now or may hereafter be opened to foreign
residence and trade, as the interests of the Kingdom of Sweden may require.His Majesty the Emperor of China may appoint Consuls-General,
Consuls, Vice-Consuls and Consular Agents to reside at all places in Sweden
where Consular officers of other nations are now or may hereafter be allowed
to reside, as the interests of the Empire of China may require.

The Consuls and other officials of the High Contracting Parties shall
treat each other with due respect, and they shall enjoy each in the other's
country all the attributes, authority, privileges and immunities which are
or may hereafter be extended to similar officers of the most favoured nation.

1 De Martens, Nouveau Recueil Gindral de Traitds, 3e sdrie, t. III, p. 290.
2 The exchange of ratifications took place at Peking, on 14 June 1909.


